
COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

Questions relatives à /'()hligaticm de poun:uivr(! ou d'exrrader 
(Belgique c. Sénégal) 

OUJserv!ll{ÜOll1!S <hlllRoyannme de Jrn~Bgianwc lhll!Jt ll'éiPOI1lSes nornnnlée!l par l&Jilép!I!Iblntnuxe ~u Sénégafi 
a uns. qjuesil:iollls y_M>sées pal!" cert&Îl1!1CS junges 

n. Obscrvntüons renatn-ves a!lm ll'éponses formulées p!lll!' Re Sél!1lég~D à hll l)JUCStiO!ïb de M. le. 
juge !Gl!"eemwood 

l. Dans son commentaire à la question posée par M. le juge Oreenwood, te Sénégal a décrit 
part.icllcmcnt la législation belge relative à la compétence extraten·itoria.le des juridictions belges ·pour 

· connaître1 notamment, des crimes de gue1Te ot des crimes contre Phurnanité1
• Par souci de 

clarification, la Belgique va rel-racer t1·ès succinctement les évolutions de cette législation at1n que la 
Cour dispose d'une information complète à cc sujet. 

2. nn 1993, le législateur a dol.é les juridictions belges d,une cornpétCtlce extraterritoriale, qualifiée 
de compétence 1mivcn:;elte absolue, pour conna1tre de fais constitutifs d'infractions graves aux 
CMvcntions de Genève du 12 a.oût 1949 et à leurs deux prernil:lrS Protocoles additionnels2

• En 1999, 
oett.e compétence a été étendue aux crimos tic génocide et aux crime::: conrrc Fhumanité3, c~est r.:et.lc 
législation qui a pcmlin, en 2000, aux autorll.é~ judiciaires belges de connaître des taits reprochés à 
Hissène llabré. L'article 7~ alinéa. 1 ~ de cette loi prévoyait. en effet, que « LJjes jmidictions bclgc13 som 
compétcm:cs pour connaître des infractiQnR prévues à la présente lot. indépendamment du lieu où. 
celles-ci auront. él.é commises.>> Aucun lien de rattachement n'était établi pour conditionnel' cette règle 

· de compétence. 

3. A la suite de l'em.r6c en vigueur du Statut de Rome de la Cour pénale internationale~ 1~ législ~teur 
belge a abrogé cette législation par la loi du 5 aoûL 2003'\ qui intègre désonnais les règle~ de 
compétence extraterritoriale des jUI'idîctions belges pour connaître, notammem, des crime.s de guerre et 
des crimes contre l'humanit6 dans le Titre prélimina.ire du Code de procédure pénale (TPCPP). 

4, 'l'roi!! dispositions nouvelles de ce Tit.rc préliminail'e organisent depuis lors les règles de 
compétence ex.traterril.orialc en la matière : les article::: 67 l 0 ct 12/Jis. Par ailleurs, cr;:S ~rois di~positions 
sont: complétées par une disposition t.ransitoire (article 29 de la loi du 5 août 2003). 

5. Prcmièremenr., l'article 6 tlu T.PCPP modifié prévoit l'exlension de la compétence personnelle 
active traditionnelle des jmidictions belges à certaines infractions commises par des personnes ayunt 
leur résidence principale sur Je territoire belge. C'est nuLamment le aas pour les crimes de guerre et les 
crimes conrrc l'humanité. 

6. Deuxièmement, le législateur belge a, égalem~;nt, contcré au juge belge une cornp6tence 
personnelle paR!IÏVe extensive (arLicle 10, alinéa ~~·hi.~, du Tf1CPP), lui permettant de connaître d'un 
crime de gu~;rre ou d'un orime contre l'humanil.é cornmi~.t par un étranger en dehors de la Belgique 
contre une personne qui, au moment des faitï;~ e~;t, soit un ressortissant Belge, soit une personne ayant 
sa résidence habituelle en Belgique depuis trois ans au mo in$. 

1 Lettre: cle l'ag,ent du Sénégal au grenier de: ln. Cour tlu 21! murs 2012, Réponses écril<!:S ct,mplémemaircs du Gouvcmcmt:lll 
du Sénégnlnux. \]llè$tlons pnsécs par le.~ JugcH il \'issue de hl ~{:ance de plaidoiries du L6 nutr.; 2012, p . .l; CR 2011/7,21 
mars 2012, pp.28-J 1, pftrs. 9-:12 (Thlam). 
2 Loi du 1~ juin 1993 ft;\uli vè li hl 1'ép1'e;;~iùn des infractions gruv<:;~ 1\IIX Ct\1\VèiHh\llR inrcnmrionalcs dt: Gcnb~c liu 12 nnllt 
1949 ct aux f'roto~:ok1s 1 ~l Il du /:(juin 1977, additionnels il cc~ ConvcnlilHI~, Mnniltmr belgE!. (ci-après t\ M.ll. 11), 5 Mih 
1993. 
> l.11i du 1 () fl:vricr [99!J relu! iv~ il.li\.l'épl'es~lon des violationg gntVcli UU droit. imernationaf humunitairo, /vf.ll, 23 11\ili'$ 1999. 
"Loi (Ill 5 i\l)ilt 200:\ relative aux vio\uliom; gntve~ rht dmit imcrnatiunal hurmmituirt, M. li .. 7 nnùt 2003. 



En 200'6, à la suite d'tm arrêt. de la. Cour constitutionnell~ belge (alors dénommée ({Cour 
d'arbitrage »i', les règles de compétence prévues à. L'artic~e 101 alinéa lcrbis, du TPCPP ont été 
étendues aux victimes qui, au moment des raits, étaient t'econnues réfugiées en Belgique et avaient leur 
résidence habituelle sur le territoire dt~ Royaume, en application ùe la Convention de 1951 sur le stalul. 
des réfugiés ct de son Protocole6

• 

7. Troisièmement1 l'article 12bfs du TPCPP di.,pnse quant à lui, dnns sa version actuelle, que 
1< (h]orrnis les oas visés aux articles 6 à 11 [y compris, donc~ l'article 10, alinéa le1'bis], les juridictions 
belges sont également compétentes pour connaître des infractions commises hors du territoire du 
Roya.ume ct visées par w1e règle de droit internationa.l conventionnelle ou coutumière ou une règle de 
droit dérivé de l'Union européenne liant la lJelgique, lorsque cétte règle lui impose, de quelque 
manière que ce soit, de soumettre l'aft1tire à. Sès a.\ltorités compétem:es pour l'exercice dos poursuites » 
(soulignement l~outé). 

Comme il a. été précisé lors des travaux parlementaires de la loi7, cette dispt1sition implique, 
notammem, la r;ompét.encc des juridictions belges sur la base du principe<( aue dedere.~, autjudioare )>~ 
notamment pour les crimes de- guerre et les crimes contre l'humanité. Elle permet également. 
Papplication directe de l'article 7, § 2, de la Convention contre la torture et les traitements cruels, 
inlmmain.s ou dégradants du 10 décembre 1984. 

S. Quatrièmement~ corTilnc il s'agissait de règles de èt)Tllpét~nce, elles étaient d'application 
immédiate aux procédures en C(!Urs. Le législateur a dès lors prévu~ dans les dispositions transit<)ircs 
de la loi de 200:3 pl'éoitée, un arlicle 29 prévoyant que les juridiction~ belges restaient saisies det~ 
affaire:; pour lesquelles~ au moment de l"entrée en vigueur de la loi, au moins un acte d~instruotion 
avait été accompli et un plaignant~ au moins,_étaifde nationa.lit.é belge au moment de l'engagement 
init.ia.l de Pactiol\ publique. Tel était bien le cas des plaintes déposées à Pencomrc de 1 Iissène Habré. 
L'olliectif de la loi uctu(;)llc est de no maintenir la compéteJ~Cc des juridictions belges que lorsqu'il 
emste un lien de rartaclH11l1em avec la l:3elt:,tiquc, fCLt·cc la seule présence ùe la. pen:: on ne soupçonnée en 
Belgique, après perpétration des taits. Bn outre, l'êirticl(;) 29 de la loi de 2003 a été modi11é à la suite de 
l'arrêt précité de la Cour constitutionnelle belge, les juridictions btllgcs restant saisies dans le~ mêmes 
cirt:oru::t.anccs lorsqurau moins un des plaignants était reconnu réfugié en Belgique et y avait sa 
résilience habit.ucllc, au sens de la Convention tic 1951 Slll' le statut des réfugiB!I ct de son Protocole 
additionnel. 

9. De plus, afin de tenir compte de l'arrêt du 14 février 2002 rendu par la Cour duns l'affaire dn 
.Manâat c(arrër du Il avril 2000 (République démocratique du Congo c:. !J<dglque)8

, la même loi a. 
introduit un article l"'rbis au TPCPP, dom le paragraphe 1er, premier til'et, dispose que les poursuites 
som exclues à l'égard des chefs d'Etat, chets de g,ouvemement et. nlinistrcs des Affaires étrangères · 
étrangers, pondant la période oll ils exercllnt lc11rS thnctions, ainsi qu'1t l'égard do tome personne dont 
l'immunité ùe juridiction c~r reconnue par le droit intcnu~.tional. Le second paragraphe couvre les 
immunités internationales tPexécution. 

1 O. En tin, si la compétence clcs jllridictions belges fondée ::Jur l'article 12hi.r du TPCPP relùvc de la 
mise en œuvre d'une obligation intemutionale, comme l'indique le libellé explicité de cet article, les 
règleR étendues de compétem:e personnelle active et les règles extensives de compétence personnelle 
passive sc t'ondem:, elles) sur le droit dt!:> Etals d'étendre plus largemenr les règles de compétence de 

~ Cour tl'nrbiuugo, nrrt:l n° 1 1.l4/201ln du 21 juin 20ù6,. disponible en ligne: hi.tp:/twww.const·courr.beh:!~!l,;fl7].1l!l6/21l(Jfi. 
Hltlt:pdC 
a l .. oi du 22 mai :ZIHlli mnditiam ccrralne~ dispo~ilion$ de ln loi du 17 avril 1878 comcnunt le: Titre fll'éliminnlrc du Cotie th: 
proccùun: pénale, n.in.5i qu'ul\e di~position de la loi dtl 5 uuüt '200.1 relmive aux violations gru\•cs tlè (lroit international 
humanituirc. M.D .. 7 juille\ 2006. 
1 Chnmh(~ des 'rcpréscmanrs, S.E. 2003.. DOC 51 0 J 0:1/003, pp. 8, ~) ct 41, di:;ponihlc en lign1: ; 
htm:!/www.lucluunhn.:.b~iFl ·W.Uipdfi,'ilf[Jl ll.l/51 K01 03ù03.pdl'. 
a Mandat d'arriir. du il n.vri/200/) (Rcipubliqzm r.lémflcrut{qw! du Coll)ZO c. De.lgfqn<(J, r.wrl!l, c:" 1 ./. f/1!~-uef/2002, p. :1. 

2 



leurs jm·idictious9• Cette extension des règles de compétence extraterritoriale doit être, toutefois: 
respectueuse des autres règles pertinentes de droit international, dont celles relatives aux. immmlités 
intetnation~lcs (voir les développements ci-dessus, par. 9, concernant Farticle 1 cr bis du TPCPP.). 

J 1. En conclusion~ la compétence extraterritoriale des jmidittions belges concernant les plaintes 
déposées en Belgique à Pencontrc de Hi.~sène l:labré trouvaient, à l'origine~ leur fondement dans 
Particle 7 de la loi précitée de 1993 (voir par. 2 ci-dessus). Cette compétence a été maintenue par le 
biuis et a.ux conditionf:l de l'article 29 de la loi de 2003 susmentionnée (voir par. 8 ci-dessmt). 

l!J[, Olb.!len-v.a\tnom.s ~rehdives nux rrén}onaea lfoll'muUées plnll' le Séll1ég8.fi à Oa .rnuestiolf! llle M. ie 
juge Abrmbam 

12. La Belgique prend note de la réponse du Sénégal à la question posée par M. le juge Abraham 10
• 

13. F.llc con!\tate que 1e raisonncmt.::nt du Sé!1égal est fondé sur les règles et la. jurisprudence 
applicables en ma.tière de protection diplomatique. Or, la Belgique a déjà préciRé dans sn réponse à la 
question de M. le juge Abra.han1. qu~en la. présente affaire, olle n~entend nullernetlt: exercer sa 
protection diplomatique11

• 

14. Dès lors, le tait qu'aucun de~:~ plaign.a.ms n'ait possédé la. nationalité belge au moment de la 
perpétrati«.'ln dos tà.iŒ dont il se dit vktime est sans pertinence. 

9 Mtàirc du 11 Lotus,,, am11 JJ~ !1, 1927, C.P.J.l., Sério A, n~ JO, pp. lli-J!1 ct J0-31; Mandat d'urrP.I du Il avril 2000 
(République démocrar.lquC! du. Congo t:. Hel~!lqu~). Opinion individucdie .~nmnmr1e de ,•vfmc Higgins, t'v/, Konljmt.rrt.> l!f M. 
fll!clrgtmlh!J/, C:.l . .J. R~t·u~il 2002, p. 76, p11rs. ·15-46 ; p. HO, pal's. 57·58. 
111 Lcttru tlcd'ugc:nt. du :;;én6gal nu g.rcfficr de lu Cour du2S nl;lr~ 2012, Jtéponscs écrillls c•Jruplémc::nmit•es du Gouvcmcmcnl 
du S~négal aux lJ\Jcslions pllSét:s po.!' le~ .lllfl.I':S à l'issue de lu sétmuc: d.: plnidoiri.::~ du Hi mars 2012. pp. 2-].: t:R 21112/i, 21 
mors '20 12, pp. 25-27, pars. 1-7 (Thiunr). 
11 CR 2012/6, 19 mars 2012, pp. 52-.'i:l, pars. 54 er suiv. (Wood). 
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